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1. A l'instar de l'interdiction de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité CE, 
celle de l'article 65, paragraphe 1, du 
traité CECA s'adresse, notamment, à 
des «entreprises». Or, la notion d'en­
treprise, au sens de l'article 85 du traité 
CE, doit être comprise comme dési­
gnant une entité économique consistant 
en une organisation unitaire d'éléments 
personnels, matériels et immatériels, 
poursuivant de façon durable un but 
économique déterminé, organisation 
pouvant concourir à la commission 
d'une infraction visée par cette disposi­
tion. Il en va de même au sens de 
l'article 65 du traité CECA. 

2. La circonstance qu'une filiale a une 
personnalité juridique distincte ne suf­
fit pas à écarter la possibilité que son 
comportement soit imputé à la société 
mère, notamment lorsque cette filiale 
ne détermine pas de façon autonome 
son comportement sur le marché, mais 
applique pour l'essentiel les instruc­
tions qui lui sont imparties par la 
société mère. 

Dans cette hypothèse, l'omission par la 
Commission d'adresser au préalable à 
la société mère une communication des 

griefs ou de lui signaler son intention 
de lui imputer la responsabilité des 
infractions commises par sa filiale et de 
lui infliger, dès lors, une amende calcu­
lée sur la base de son propre chiffre 
d'affaires pourrait être constitutive 
d'une irrégularité de procédure, sus­
ceptible de porter atteinte aux droits de 
la défense de l'intéressée, tels que 
garantis par l'article 36 du traité 
CECA. 

Toutefois, lorsque la société mère et sa 
filiale ont indifféremment répondu aux 
demandes de renseignements adressées 
par la Commission à la filiale, consi­
dérée par la société mère comme simple 
«organisme» ou «organisation» de 
vente, que la société mère s'est sponta­
nément considérée comme destinataire 
de la communication des griefs formel­
lement notifiée à sa filiale, communica­
tion dont elle a eu une connaissance 
complète, et a mandaté un avocat pour 
défendre ses intérêts, qu'elle a été 
invitée à communiquer à la Commis­
sion certains renseignements relatifs à 
son chiffre d'affaires réalisé sur les 
produits et pendant la période d'infrac­
tion visés par la communication des 
griefs, et qu'elle a été mise en mesure de 
faire valoir ses observations sur les 
griefs que la Commission se proposait 
de retenir à l'encontre de sa filiale et sur 
l'imputation de responsabilité envisa­
gée, une telle irrégularité de procédure 
n'est pas de nature à entraîner l'annu­
lation de la décision litigieuse. 
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3. Une réduction du montant de l'amende 
au titre d'une coopération au cours de 
la procédure administrative n'est justi­
fiée que si le comportement de l'entre­
prise incriminée a permis à la Commis­
sion de constater une infraction aux 
règles de concurrence avec moins de 
difficulté et, le cas échéant, d'y mettre 
fin. 

4. Par nature, la fixation d'une amende 
par le Tribunal, dans le cadre de 
l'exercice de son pouvoir de pleine 
juridiction, n'est pas un exercice arith­
métique précis. Par ailleurs, le Tribunal 
n'est pas lié par les calculs de la 
Commission, mais doit effectuer sa 
propre appréciation, en tenant compte 
de toutes les circonstances de l'espèce. 
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